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Introduction  

Le Comité du Codex sur les résidus de pesticides a tenu sa deuxième session 
La Haye (Pays-Bas) du 18 au 22 septembre 1967. La session a été ouverte par le 

Président du Comité, le Dr A. Kruysse, Inspecteur général de la santé publique et 
Chef de la Division des denrées alimentaires des Pays-Bas. A cette réunion ont parti-
cipé des délégués, experts et conseillers gouvernementaux des 23 pays suivants : 
Argentine, Autriche, Australie, Belgique, Brésil, Canada, Danemark, France, République 
fédérale d'Allemagne, Ghana, Irlande, Israel, Italie, Japon, Pays-Bas, Nouvelle-Zélande, 
Norvège, Pologne, Suisse, Thallande, Turquie, Royaume-Uni et Etats-Unis d'Amérique. 
Etaient  également représentées les organisations ci-après : CEE, OEPP,.GEFAP, ISO/TC 34 
et UICPA. La liste des participants, ainsi que des fonctionnaires de la FAO et de l'OMS, 
est reproduite  à  l'Annexe I. 

Rapport de la quatrième session de la Commission du Codex Alimentarius  . 

Le Comité note qu'il, sa quatrième session,'la Commission du Codex Alimentarius 
a décidé de ne pas modifier, pour l'instant, le mandat ou les procédures de travail du 
Comité du Codex sur lei résidus de pesticides, mais de mettre  à,  l'épreuve les nouvelles 
méthodes proposées par la FAO et l'OMS pour voir dans quelle mesure elles accélèrent 
l'étude des pesticides. 

Nomination d'un rapporteur 

. Le Comité décide qu'il est inutile de nommer un rapporteur pour la réunion et 
que le Secrétariat sera chargé dé préparer le rapport. 

Le Comité mite que différentes tolérances sont appliquées dans un certain nombre  
de pays au sujet de certains des pesticides inscrits h son ordre du jour.: La majorité 
des participants a toutefois souscrit aux toleranoes proposées qui seront sdumises aux 

:gouvernements ou  à la Commission, selon le cas. 

Examen des observations des gouvernements (étape 4) sur les tolérances proposées h la 
première session  

Le Comité a examiné les observations forplulées par les gouvernements (CCPR/67/2, 
3, 4, 5, 6) I l'étape 4 sur les tolérances proposées 4 la première session pour le 
malathion, l'acide oyanhydrique, le bromure de méthyle et le dibromoéthane employés 
pour traiter les céréales crues quand elles . pénètrent dans un pays ou entrent dans ses 
circuits commerciaux.. Les résultats des délibérations du Comité sont rapportés ci-après. 

Malathion  

Après discussion approfondie, le Comité confirme, compte tenu des observations des 
gouvernements, la tolérance proposée la session précédente pour le malathion, 
à.  savoir 8 ppm aveo les céréales crues, et il recommande que la Commission adopte 
ce chiffre comme projet de norme provisoire (étape 5) 

Acide cyanhydrique  

Lors de l'examen des observations formulées par les gouvernements sur la proposition 
initiale, c'est-à-dire 75 ppm d'acide cyanhydrique avec les céréales crues, la 
délégation de la République fédérale d'Allemagne a souligné que des concentrations 
d'acide cyanhydrique supérieures h 5 — 10 ppm étaient exceptionnelles dans les 
céréales importées, que la proportion de 75 ppm lui semblait dono trop élevée et 
qu'elle souhaitait voir la question examinée plus avant. La délégation de la Pologne 
a également signalé au Comité que son pays ne pourrait accepter un niveau de 75 ppm 
dans le riz conditionné pour la vente au détail. 
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Après examen des opinions ainsi exprimées, le Comité recommande que la oonoentration 
de 75 ppm  d'acide  oyanhydrique soit adoptée comme projet de norme provisoire (étape 5). 

Le Comité souscrit 4 l'unanimité it la proposition précédemment formulée, il savoir 
6 ppm d'acide pyanhydrique dans la farine, et il formule une recommandation similaire 
(étape 5). 

o) Bromure de méthyle  

Le Comité recommande h l'unanimité l'adoption l'étape 5 de la tolérance précédemment 
proposée pour les céréales crues, savoir 50 ppm de bromures inorganiques déterminés 
et exprimés en bromures totaux de toute origine. 

d) Dibromoéthane - 

Le Comité recommande ii l'unanimité l'adoption è. l'étape 5 de la tolérance proposée 
la session précédente pour les Céréales crues, h savoir 50 ppm de bromures inorga-

niques déterminés et exprimés en bromures totaux de toute origine. 

Définition des tolérances  

Le Comité a examiné les observations formulées par les gouvernements sur les 
expressións "tolérance commerciale ou tolérance d'importation" et "concentration acceptable 

la consommation", qui apparaissent  à la page 8 du rapport de sa première session 
(ALINORM/66/24), ainsi que les propositions de diverses délégations. On a attiré l'atten-
tion du Comité sur une proposition de la Réunion conjointe sur les résidus de pesticides 
(OMS, Série de rapports techniques, 1967, 370)  tendant B:ce que le mot "tolérance" employé 
seul, désigne la concentration autorisée è. l'intérieur ou è. l'extérieur d'un produit 
alimentaire, ce terme devant toujours être qualifié pour en préciser le sens. 

Au cours des débats, certaines délégations ont estimé nécessaire d'établir deux 
types de tolérances pour les résidus de pesticides, visant d'une part les produits faisant 
l'objet d'un commerce international  et,  d'autre part,' les produits au niveau de la con-
sommation. Pour la majorité des délégations, dans le cas des produits faisant l'objet 
d'un commerce international, une seule tolérance est nécessaire, applicable au point 
d'entrée dans le pays. 

Le Comité est convenu que, quand on propose des tolérances, il faudrait si;écifier 
le stade auquel ces tolérances s'appliquent et toujours préciser la sorte de tolérance 
dont il s'agit. 

Le Comité décide d'employer le mot "tolérance" convenablement qualifié pour 
indiquer h quel moment procéder 1. l'application ou a la détermination, par exemple au 
moment de l'importation ou de la consommation. 

Méthodes d'analyse  

Le Cómité note que deux gouvernements seulement ont fait connaître leur avis sur 
les méthodes d'analyse proposées en mai 1965 par le Groupe de travail FAO des résidus 
de produits antiparasitaires pour les substances mentionnées au paragraphe 4 ci-dessus. 
Il décide en conséquence d'appeler l'attention de la Commission sur la nécessité, 
lorsqu'elle enverra des projets de normes provisoires it l'étape 5, d'inviter les gouver-
nements  à  formuler de nouvelles observations au sujet de ces normes et d'insister 
désormais auprès d'eux pour qu'ils expriment leur opinion sur les tolérances et les 
méthodes d'analyse. 

Le Comité note que l'UICPA s'intéresse actuellement h. l'analyse des résidus de 
pesticides et qu'une liaison a été établie entre cette organisation et la Réunion con-
jointe sur les résidus des pesticides. 
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Discussion sur l'omission des étapes 6, 7 et 8  

Le Comité a étudié la-question de savoir si les toléranoes proposées pour le 
malathion, l'acide cyanhydrique, le bromure de méthyle et le dibromoéthane peuvent 
êtreconsidtirée comme ne donnant lieu è. controverse et s'il oonvient de recommander 
h, la Commission d'omettre les étapes 6, 7 et 8 de la Procédure d'élaboration des normes 
Codex. On a signalé au Comité qu'en recommandant des tolérances, le Groupe de travail 
FAO des résidus de produits antiparasitaires reoommandait normalement des méthodes 
d'analyse pour le dosage des résidus de pesticides dans les aliments en cause. Le 
Comité décide I une petite majorité de ne pas formuler de recommandations dans ce sens, 
les observations transmises par les gouvernements sur les méthodes d'analyse étant trop 
peu nombreuses. 

Comité OMS d'experts des résidus de pesticides, rapport d'activité  

a) Doses journalières acceptables (DJA) 

Le Comité prend note d'un rapport verbal sur l'état d'avancement des travaux 
du Comité OMS d'experts des résidus de pesticides. Il note que, 'comme l'avait 
recommandé le Comité du Codex, des DJA ont été établies pour les pesticides 
suivants : 

aldrine/dieldrine 
carbaryl 
DDT 
diohlorvos 
diphényle 
dibromo  éthane 
bromure de méthyle 

lindane (gamma-ACR) 
heptachlore (et expoxyde d'heptachlore) 
malathion 
diazinon 
diméiiioate 
phosphamidon 

Faute de données toxicologiques pleinement satisfaisantes, des DJA 
provisoires ont été établies pour le butoxyde de piperonyle et pour les 
pyréthrines. 

Le rapport commun du Groupe de travail FAO des résidus de produits anti-
parasitaires et du Comité OMS d'experts des résidus de pesticides explique oe 
que l'on entend par "DJA provisoires"; ces précisions sont reproduits 
l'Annexe II du présent document. 

b) Résidus négligeables  

A sa dernière session, le Comité du Codex sur les résidus de pesticides avait 
recommandé que l'"OMS examine lors d'une future réunion les concentrations de 
résidus que l'on peut considérer comme négligeables du point de vue toxicologique  
et fasse connaître son avis sur la question".  Le  Comité a appris que la 
question avait été soumise  à  l'attention du Groupe scientifique de l'OMS sur 
les méthodes d'évaluation toxicologique des substances ajoutées intentionnelle- 
ment ou non aux aliments, mais qu'aucune décision n'avait été prise en la 
matière. 

• 
Le Comité recommande & nouveau que la Réunion conjointe sur les résidus 

de pesticides reconsidère la question lors d'uns future réunion, dans le cas 
aussi bien des résidus ajoutés intentionnellement que des autres. 

Groupe de travail FAO des résidus de pesticides rapport d'activité  

Le Comité a entendu un rapport verbal sur l'état d'avancement des travaux du 
Groupe de travail FAO des résidus de pesticides et il a pris connaissance des précisions 
fournies sur le sens des expressions "tolérances provisoires" et "limites pratiques de  
résidus". Il prend note de la recommandation tendant A ce qu'une tolérance provisoire 

ouiSat_être tiTAA-dens_ChAglgi   des deuX_P4s_suivants_1. 

a) lorsqu'elle est fondée our une DJA provisoire; 
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h) lorsqu'elle est fondée sur une DJA risquant d'être dépassée même lorsque 
le pesticide est appliqué selon de bonnes pratiques agricoles. 

S'agissant du cas h) ci-dessus, le rapport de 1967 de la Réunion conjointe sur 
les résidus de pesticides donne les précisions suivantes : 

"Il convient de souligner que les tolérances qui ont été próposées compreunent de 
nombreux éléments de sécurité; en partioulier 

a) on a adopté une attitude prudente dans l'établissement des doses journalières 
acceptables; 

h) op a supposé que le pesticide est présent dans la totalité des stocks de 
l'aliment considéré; 

o) on a supposé que les résidus sont présents dans la totalité des stocks en 
quantité égale  à la limite de toléranoe; 

on a adopté des chiffres d; consommation élevés, qu'environ 15 pour cent de 
la population seulement dépasseraient. Il en résulte que, dans les cas où 
le résidu est présent dans plusieurs aliments, les chiffres combinés de 
consommation ne pourront être dépassés que par une fraction de la population 
très inférieure  à 15 pour cent; 

dans le cas où l'on manquait de renseignements et sauf avis contraire exprimé 
par l'ensemble des membres du Groupe de travail, on a supposé que les quantités 
de résidus ne subissent aucune diminution au cours du stockage, des mani-
pulations ou du traitement précédant la consommation." 

Le Comité note également que oes tolérances provisoires ne sont évidemment valables 
que pour une période déterminée au cours de laquelle il faudra réunir un complément 
d'information sur la toxicité des résidus du pestioide considéré et sur leur élimination 
au cours du stockage et du traitement des aliments. 

Le Comité prend note de la proposition suivante : dans le cas où, sans avoir été  
intentionnellement ajoutés aux aliments, des résidus de pesticides sont présents par 
suite de la contamination ambiante ou de l'emploi de pesticides è un stade antérieur 
de la chaîne alimentaire, les gouvernements devraient utiliser des "limites pratiques 
de résidus" qui seraient soumises  à des décisions administratives, elles-mêmes fondées 
sur les quantités de résidus effectivement observées. 

Définition des résidus de pesticides  

Le Comité était saisi d'un projet de définition des résidus de pesticides établi 
• par le Secrétariat de la FAO. N'étant pas parvenu  à  établir une définition satisfai-

sante, le Comité invite la Réunion conjointe sur les résidus de pesticides  à proposer 
une définition de ces substances qui sera soumise è sa prochaine session. On est toute-
fois oonvenu que, dans l'intervalle, l'absence' d'une définition ne devrait nullement  
entraver le déroulement des travaux du Comité. 

Résidus provenant des aliments pour le bétail et d'autres sources  

Le Comité devrait,  à son avis, s'occuper de tous les résidus de pesticides, quelle 
que soit leur origine; il invite la Commission il confirmer ce point de vue. 

Méthodes employées pour estimer les tolérances  

Le Comité a examiné un  document  préparé par la délégation des Pays-Bas sur le  
coefficient alimentaire  (CCPR/67/10), la méthode d'estimation des quantités absorbées 
de résidus de pesticides décrite dans le rapport de la Réunion conjointe (OMS, Série 
de rapports techniques, 1967, 370, par. 2.3.2) et un document xréparé  par le Secrétariat 
de la FAO sur l'estimation des tolérances pour les résidus de pesticides (CCPR/67/9) 
-,urnirÂnnexe III). 
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Le document CCPR/67/10 conclut que la méthode du neuvième décile n'est pas 
la meilleure pour estimer l'absorption alimentaire. Cette méthode a été utilisée pour 
le calcul des tolérances par la Réunion conjointe à sa session de 1966. Le dooument 
CCPR 67/10 avance, parmi d'autres arguments, que la méthode du neuvième décile repré-
sente un facteur de sécurité supplémentaire, qu'elle ne tient pas compte de l'effet 
compensatoire des différents articles alimentaires et que des valeurs réalistes du 
neuvième décile valables pour le monde entier ne sont pas encore disponibles et ne le 
seront probablement pas dans un laps de temps raisonnable. 

La délégation du Canada a signalé que le facteur de sécurité supplémentaire 
représenté par l'emploi de la méthode du neuvième décile était inférieur à 10 %, alors 
que, par exemplep le recours à l'hypothèse selon laquelle toutes les denrées d'un type 
déterminé renferment le résidu et à celle prévoyant que le résidu est présent dans tous 
les 'aliments 4 une concentration correspondant à la limite de tolérance, met en jeu des 
facteurs de sécurité supplémentaires de beaucoup supérieurs 4 10 % (voir par. 9). 

Le Comité décide de renvoyer ces questions 4 la Réunion conjointe sur les résidus 
de Pesticides en lui demandant d'étudier et de comparer l'application des différentes 
méthodes servant 4 estimer les absorptions alimentaires, afin de permettre aux Comités 
du Codex d'employer la méthode la plus réaliste. 

Lors de l'examen du document CCPR/67/9, le Comité a approuvé la méthode proposée 
par le Secrétariat de la FAO pour calculer la dose de résidus de pesticides absorbée 
et a renvoyé ce document 4 la Réunion conjointe après lui avoir apporté les amendements 
ci-après : 

a) La dernière phrase du quatrième paragraphe devrait être rédigée comme suit : 
"la DJA calculée à partir des données de consommation appropriées. 

h) La deuxième ligne de la page 2 doit être supprimée. 

(Le document CCPR/67/9 ainsi amendé est reproduit à l'Annexe III). 

Le Comité a également étudié la question de l'établissement des tolérances sur la 
base des bonnes pratiques agricoles. Il reconnaît que de telles tolérances sont accep-
tables lorsque l'absorption journalière par personne des résidus de pestioides, calculée 
a partir des tolérances proposées et des données appropriées de consommation alimentaire, 
ne dépasse pas la DJA. 

En revanche, lorsque l'absorption journalière calculée est apparamment supérieure 
à la DJA, la tolérance proposée peut être acceptable si des données pertinentes, par 
exemple les résultats d'études sur le taux d'élimination ou sur les régimes alimentaires 
totaux, etc., montrent que l'absorption effective estimée n'excède pas la DJA. Dans 
l'intervalle, ces tolérances ne seraient acceptables qu'à titre temporaire (voir 
Annexe III). 

Considérant l'écart important qui existe entre les absorptions calculées à partir 
des tolérances et les chiffres obtenus par les enquêtes déjà effectuées sur les "paniers 
de la ménagère", le Comité recommande fortement que les gouvernements organisent des 
enquêtes de contrôle (par exemple sur les repas de restaurants, les régimes alimentaires 
totaux et les "paniers de la ménagère") qui permettront à la Réunion conjointe sur les 
résidus  de, pesticides  d'évaluer la dose de ces substances effectivement absorbée. 
Toutes ces données et les autres renseignements disponibles sur les résidus de," pesti-
cides, leurs métabolites et leurs produits de dégradation dans les aliments cille et dans 
les aliments traités devraient être envoyés directement au Chef de la Sous-Division de 
la protection des cultures, Division de la produotion végétale et de la protection des 
plantes, FAO, Rome. 
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• Propositions concernant (étape 2) des tolérances, des tolérances provisoires et des  
limites pratiques de résidus (voir Annexe IV)  

18. 	Méthodes d'analyse  

Chaque fois qu'une limite pratique de résidus, une tolérance provisoire ou une 
toléranoe est soumise aux gouvernements, il convient de connaître aussi l'avis de ces 
derniers sur la méthode appropriée d'analyse décrite dans les monographies présentées 
par la Réunion conjointe sur les résidus de,: pesticides. 

a) Aldrine et dieldrine  

Le Comité a examiné le document CCPR/67/12 "Aldrine et dieldrine", préparé par la 
délégation des Paye-Bas.  en collaboration avec celle du Royaume-Uni, ainsi qua les 
recommandations formulées au sujet de l'aldrine et de la dieldrine par la Réunion 
conjointe sur les résidus de pesticides. 

Le Comité est convenu de oc qui suit  : 

Compte tenu des nouvelles données toxicologiques récentes, le Comité 
invite la Réunion conjointe sur les résidus  de S pesticides h reconsidérer 
la dose journalière admissible recommandée de 0,001 mg/kg de poids 
corporel pour l'aldrine et la dieldrine, et h envisager des recommandations 
touchant les tolérances; 

Le Comité invite les gouvernements 5. formuler des observations, h 
l'étape 3 1  sur les limites pratiques de résidus indiquées è l'Annexe IV 
et sur les méthodes d'analyse présentées dans le rapport]] de la Réunion 
conjointe, en y ajoutant la limite de 0,1 ppm pour le jaune d'oeuf. 
L'attention des gouvernements est attirée sur les points de vue exprimés 
par les délégations et résumés  à  l'Annexe V. Ce rapport sera transmis 
è la FAO et B. l'OMS de manière que la Réunion conjointe sur les résidus 
d.e pesticides puisse l'étudier de façon approfondie. 

b) Diphényle  

Le Comité a étudié la recommandation formulée par la Réunion conjointe sur les 
résidus de: pesticides; il confirme la tolérance de 110 ppm de diphényle sur les 
agrumes. ' 

o) Carbaryl  

Le Comité note que de nouvelles données toxicologiques sont devenues disponibles au 
sujet de ce composé et que la Réunion conjointe sur les résidus de: pesticides se 
propose de les examiner h sa.prochaine session. Il note également que l'UICPA 
analyse actuellement des études sur la nature chimique des résidus finals du 
oarbaryl. 

En oonséquence, le Comité décide de renvoyer la DJA et les tolérances it la Réunion 
conjointe, tout en demandant d'inclure la viande et la volaille parmi les aliments 
B. considérer et d'étudier également la nature des métabolites du Carbaryl. 

d) DDT 

Le Comité a examiné les recommandations formulées par la Réunion conjointe sur les 
résidus de' pesticides, notant cependant que ces recommandations avaient été faites 
au sujet du DDT sans tenir compte des métabolites tels que le DDD et le DDE qui 
présentent une importance particulière dans certaines denrées. I1 a été décidé 
d'inviter la Réunion conjointe è. réexaminer les DJA, mais on est convenu de soumettre 
pour observations aux gouvernements les tolérances et les limites pratiques de 
résidus recommandées par la Réunion conjointe sur les résidus de pesticides. 

1./ Evaluation de certains résidus de pesticides dans les aliments 
(FAO/PL : CP/15, WHO/Fbod Add./67.32). 
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Les reoommandations formulées par les délégations au sujet des tolérances et des 
limites pratiques de résidus sont reproduites à l'Annexe VI pour l'information des 
gouvernements. 

Le Comité est d'avis que la Réunion conjointe sur les résidus de pesticides devrait 
recommander une seule valeur pour chaque groupe de légumes au lieu d'en proposer 
une série. 

Bromure de méthyle et dibromoéthane  

Le Comité a examiné les recommandations de la Réunion conjointe sur les résidus 
de pesticides concernant les tolérances provisoires pour un certain nombre de 
produits (voir Annexe IV); il note que la tolérance de .  50 ppm pour les bromures 
inorganiques mesurés comme bromures totaux dans les céréales crues a déjà été 
confirmée à l'étape 4. Il fait siennes les recommandations de la Réunion conjointe  
et décide d'inviter les gouvernements à formuler des observations à leur sujet, dans 
le cadre de l'étape 3. Les tolérances proposées figurent à l'Annexe IV. 

Lindane (gamma-HCH)  

On a attiré l'attention du Comité sur la . présence de résidus des isomères alpha et 
bêta de l'HCH. L'opportunité de rassembler des données sur cette question a été 
soulignée. Le Comité fait siennes les recommandations de la Réunion conjointe sur 
les tolérances provisoires et les limites pratiques de résidus dont il est,  fait  
état à l'Annexe IV, et il invite les gouvernements à faire connaître leur avis à 
ce sujet, compte tenu des renseignements donnés à l'Annexe VII. 

 
Heptaohlore et époxyde d'heptaohlore  

Le Comité confirme les tolérances provisoires et les limites pratiques .  de résidus 
recommandées par la Réunion conjointe et invite les gouvernements à formuler des 
observations sur les  propositions  figurant à l'Annexe VI, compte tenu des renseigne-
ments donnés à l'Annexe VIII. 

Hydrogène phosphoré  

En examinant les propositions de la Réunion conjointe, le Comité note qu'aucune 
DJA n'a été proposée pour ce composé. On lui a signalé que les céréales traitées 
au phosphure d'aluminium, à condition d'être convenablement nettoyées et lavées 
avant transformation en vue de la consommation, ne contiennent pas de résidus de 
substances fumigantes. La tolérance recommandée, à savoir 0,1 ppm d'hydrogène 
phosphoré pour les céréales crues faisant l'objet d'un commerce international, se 
fonde sur le fait qu'aucun résidu n'apparaîtra dans les aliments prêts à la 
consommation. 

Le Comité prend acte que la tolérance de 0,1 ppm est qualifiée par erreur de 
"provisoire" dans le rapport de 1967 de la Réunion conjointe sur les résidus de 
pesticides. Il entérine les recommandations de cette dernière et invite les 
gouvernements à les commenter à l'étape 3. 

Malathion  

On a signalé que la tolérance de 8 ppm dans les céréales crues faisant l'objet d'un 
commerce international a déjà été confirmée à l'étape 4. 

Le Comité confirme les autres tolérances indiquées à l'Annexe IV, mais décide de 
supprimer les mots "et produits céréaliers". Il invite les gouvernements h faire 
des observations sur ces propositions à l'étape 3, compte tenu des renseignements 
donnés à l'Annexe IX. 
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Le Comité était saisi d'un document complet préparé par la délégation du Royaume-Uni 
avec le concours de la Suède, d'où il ressort que des taux élevés de mercure ont été 
retrouvés dans du riz japonais. La délégation japonaise a précisé que l'emploi de 
composés organomerouriels dans la production de riz sera interdit dans un proche 
avenir. Le Comité décide de soumettre ce document h. la Réunion conjointe sur les 
résidus de pesticides en vue d'un réexamen des oomposés organomerouriels. 

Butoxyde de pipéronyle  

Le Comité note que la DJA établie par la Réunion conjointe sur les résidus de 
pesticides l'a été et titre provisoire et qu'uneréévaluation sera faite dans lin 
délai de 5 ans si de nouvelles données toxicologiques deviennent disponibles. 

Le Comité fait siennes les propositions de la Réunion conjointe (voir Annexe IV) et 
invite les gouvernements ù faire connaître leur opinion, 5. l'étape 3, sur les 
tolérances provisoires proposées. 

1) Pyréthrines  

Le Comité fait sienne la recommandation de la Réunion conjointe (voir Annexe IV) 
mais note que  la  DJA établie est une dose provisoire qui sera révisée dans un délai 
de 3 ans si de nouvelles données toxioologiques deviennent disponibles. Les 
gouvernements sont invités 5. formuler des observations sur cette proposition it 
l'étape 3. 

Liste de priorité II - additions et suppressions  

19. 	Le Comité a réexaminé la Liste de priorité II des composés que la Réunion con- 
jointe sur les résidus de pesticides étudiera en décembre 1967; il décide de supprimer 
l'endrine de cette liste, car ce composé fait actuellement l'objet de recherches 
étendues. 

Le Comité était saisi d'un document de travail sur le dichlorvos, préparé par 
la délégation du Royaume-Uni (CCPR/67/14) 1/ passant en revue de manière détaillée les 
résultats d'études toxicologiques et de recherches sur les résidus. Exprimant un avis 
contraire aux recommandations formulées dans ce document de travail, la délégation de 
la Suisse a proposé que des tolérances internationales soient établies pour le dichlorvos. 
Le Comité renvoie pour examen ce document 5 la Réunion conjointe sur les résidus de 
pesticides. 

20.-- Il a été précisé au Comité que la Réunion conjointe s'occuperait des substances 
figurant sur la Liste de priorité II et de toute question que lui soumettrait le Comité 
du Codex sur les résidus de pestioides. 

Etablissement des Listes de priorité III. IV et V 

21. 	Ainsi qu'il en était convenu 5. sa première session (ALINORM 66/24, par. 11), 
le Comité détermine l'ordre de priorité selon qu'il s'agit -ou non de pesticides dont 
l'emploi avec des denrées alimentaires entrant dans le commerce international est très 
répandu et qui laissent des résidus pouvant être dangereux, compte tenu de la quantité 
de ces denrées qui sont consommées. 

a) En établissant la Liste de priorité III, le Comité'alpris en considération des 
questions pratiques, telles que le groupement des pesticides en diverses catégories 
(insecticides, herbicides, fongicides, etc.) afin de faciliter le travail de la 
Réunion conjointe. Après examen de plusieurs propositions, le Comité décide de 
n'inclure que des insectioides dans la Liste III  à  soumettre  à la Réunioncaajointesur 
les résidus de pesticides qui se tiendra en 1968. Cette liste est reproduite 
l'Annexe X. 

1/ Voir également document CCPR/67/14 add.1 
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b) En ce qui concerne la Liste de priorité IV, on a adopté une proposition tendant it 
ce que seuls les fongioides y soient inclus, car la Réunion conjointe devra, à sa 
session de 1969, s'occuper d'un nombre de questions qui est déjà considérable. 

On est toutefois convenu que cette liste pourrait être complétée par d'autres 
composés, qui ne seraient(pas nécessairement des fongicides, sous réserve qu'un bref 
document, exposant la néEessité technologique et l'importance dans le commerce 
international de chacune de ces substances, soit soumis à la troisième session du 
Comité. 

22. 	Lors des débats consacrés aux listes de priorité, les demandes et observations  
ci-après ont été formulées : 

L'OMS a demandé que les gouvernements présentent une liste des fabrioants 
• 	dont les activités touchent à la production des composés mentionnés dans les 

listes de priorité. 

Le Président du Groupe de travail FAO a invité les gouvernements à soumettre 
des statistiques sur le pourcentage dé cultures effectivement traitées aveo 
tel ou tel pesticide, ainsi que des données sur l'élimination des résidus 
au cours des opérations de transformation. 

o) La délégation de l'Australie a attiré l'attention sur le fait que les 
quantités de résidus auxquels donnent lieu de bonnes pratiques agriooles 
varient d'un pays à l'autre et que les pays importateurs devraient reoonnaltre 
les bonnes pratiques agricoles des pays exportateurs et établir des tolérances 
en conséquence. 

23. 	Lors des discussions portant sur les pesticides à examiner par les futures 
réunions conjointes du Groupe de travail FAO des résidus de produits antiparasitaires 
et du Comité OMS d'experts des résidus de pesticides, le représentant de l'OMS a exposé 
les raisons pour lesquelles il serait souhaitable et possible que le Comité OMS d'experts 
des résidus de pesticides examine, non  pasen  1969 comme l'avait proposé le Comité du 
Codex, mais en 1968, les pesticides de priorité IV en même temps que les composés de 
priorité III. Après avoir étudié les incidences que cette procédure exercerait sur le 
programme prévu pour l'établissement de recommandations concernant les doses journalières 
acceptables, les tolérances et les méthodes d'analyse, le Comité fait valoir que, dans 
le cas de certains pesticides, des données toxicologiques ne deviendront vraisemblable-
ment disponibles qu'à partir de 1969. 

Sur la base  de  ces considérations et pour d'autres raisons, le Comité recommande 
fortement que la Commission du Codex Alimentarius appelle l'attention du Directeur général 
de l'OMS sur la nécessité de tenir des réunions annuelles pour faciliter l'établissement 
de doses journalières acceptables, de tolérances et de méthodes d'analyse pour les résidus 
de pestioides afin de protéger la santé des consommateurs et de supprimer les obstacles 
au commerce international des denrées alimentaires. Le Groupe de travail FAO des résidus 
de produits antiparasitaires se réunira en 1969. 

Affectation des travaux futurs 	 •  

24. 	Le Comité juge souhaitable que les gouvernements s'engagent à titre individuel 
assumer différentes tâches et h préparer des documents de travail pour les sessions 

ultérieures de la Réunion conjointe sur les résidus de pesticides. Ces doouments de 
travail devraient être rédigés conformément au plan utilisé pour les monographies des 
réunions conjointes (Evaluation de certains résidus de pesticides dans les aliments, 
FAO/PL: CP/15, WHO/Food Add./67.32) 1 deux exemplaires de chaque document devant être 
envoyés au Chef de la Sous-Division de la protection des cultures, Division de la  pro-
tection  végétale et de la protection des plantes, FAO, Rome, ainsi qu'au Chef du 
Service des additifs alimentaires, OMS, Genève, de manière que les  experts  participant 
aux réunions conjointes aient le temps de les étudier. Deux exemplaires devraient 
également être envoyés au Président du Comité du Codex sur les résidus de  pesticides. 
Le type des renseignements à fournir est décrit dans les divers rapports et monographies 
de la FAO et de l'OMS. 
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Liste III (h transmettre avant le ler août 1968)  

oxyde d'éthylène 

azinphos-méthyle 

phosphamidon 

endrine 

arséniate de plomb et 
arséniate de  calcium  

fenohlorphos 

dioxathion 

rué  lène 

ohlorobenzilate 

Chloropropylate 

coumaPhos 

oxythioquinox 

éthion a)  ' 

dicofol a)  

République fédérale d'Allemagne avec le concours 
du Royaume-Uni 

République fédérale d'Allemagne 

Suisse 

Etats-Unis d'Amérique 

Canada, avec le concours du Royaume-Uni 

Etats-Unis d'Amérique 

Etats-Unis d'Amérique 

'Etats-Unis d'Amérique 

Suisse 

Suisse 

République fédérale d'Allemagne 

République fédérale d'Allemagne 

Liste IV (4 transmettre avant le ler août 1969)  

binapaoryl 

dichloiluanide 

composés de l'organotine 

cap  tane 

folpet 

difolatan 

ortho-phénylphénol (et sel de 
sodium) 

a) dinooap 

quintozène a)  

République fédérale d'Allemagne 

République fédérale d'Allemagne 

Pays-Bas 

Etats-Unis d'Amérique 

Etats-Unis d'Amérique 

Etats-Unis d'Amérique 

Etats-Unis d'Amérique 

a) Aucun pays ne s'est chargé de préparer un document de travail sur ces substances. 
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Recommandations adressées 4 la Commission par le Comité du Codex sur les résidus de  
pesticides  à.  sa première session  

Les recommandations relatives au mandat du Comité du Codex sur les résidus de 
pesticides (voir document ALINORM/66/24, par. 1 et 4) ont été formulées 4 la quatrième 
session de la Commission du Codex Alimentarius. La Commission a décidé de n'apporter 
auoune modification au mandat ni aux procédures de travail proposées et a renvoyé la 
question pour réexamen au Comité du Codex sur les résidus de pesticides. 

Après discussion approfondie, le Comité formule la nouvelle recommandation  
ci-après : "Il conviendrait d'apporter è. la procédure d'établissement des tolérances, 
décrite au paragraphe 36 du rapport de la troisième session de la  Commission  du Codex 
_Alimentarius (document ALINORM 65/30, page 25), une légère modification tendant h os 
que les données toxicologiques 4 fournir par les Etats Membres soient envoyées non 
seulement au Comité du Codex mais aussi 4 l'OMS." 

La proposition initiale visant l'établissement de "tolérances internationales  
provisoires" non fondées sur une dose journalière acceptable a été réexaminée. Selon 
la délégation du Royaume-Uni, le besoin se fait toujours sentir d'établir des 
"tolérances internationales provisoires" Applicables aux pesticides pour lesquels la-
Réunion conjointe sur•les résidus de pesticides n'a pas encore fixé de DJA. La délé-
gation britannique a émis des doutes quant 4 la valeur des calculs mathématiques effec-
tués pour déterminer les doses d'absorption 4 partir des tolérances, ainsi que de la 
comparaison des DJA avec les doses d'absorption ainsi calculées. A son avis, le Comité 
du Codex sur les résidus de pesticides devrait être 4 même d'établir de telles tolérances 
internationales provisoires fondées sur de bonnes pratiques agricoles, 4 condition que 
la Réunion conjointe sur les résidus de pesticides ait pu procéder  à  une évaluation 
toxicologique .des pesticides en cause et que des enquêtes.sur . les "paniers de la 
ménagère" aient ultérieurement  été faites. Le Comité décide de ne point formuler de 
recommandation dans ce sens, eu égard 4 la nouvelle procédure adoptée par la Réunion 
conjointe en ce qui concerne l'établissement de recommandations pour les DJA provi-
soires et les tolérances provisoires. 

Autres questions  

Le Secrétariat technique de la FAO s'est engagé  à  préparer une liste de tolérances 
légales pour les pesticides dans divers pays, qu'il soumettra 4 la prochaine session du 
Comité du Codex sur les résidus de pesticides. 

A la demande de quelques délégations ;  le Secrétariat technique de la FAO s'est 
chargé de préparer un glossaire donnant des précisions sur le sens des termes utilisés 
dans les rapports des réunions conjointes sur les résidus de pesticides et du Comité du 
Codex sur les résidus de pesticides. 

Le Secrétariat de la Commission a promis de rassembler des données sur les résidus  
yrésents dans les aliments, fondées sur les résultats d'études portant sur les "paniers 
de la ménagère", les régimes alimentaires totaux, etc. et  de préparer un document qu'il 
présentera 4 la prochaine session du Comité. 

La délégation de l'Australie a insisté sur la nécessité de recevoir communication, 
aussi rapidement quo possible après la session, des reoommandations et conclusions 
pertinentes de la Réunion conjointe sur les résidus de pesticides. Le Secrétariat de la 
FAO s'est engagé 4 transmettre ces renseignements. 

Date de la prochaine session  

Le Comité était saisi d'un document préparé par le Secrétariat  de la FAO 
(CCPR/67/11(1)) indiquant les dates proposées pour les sessions de la Réunion conjointe 
sur les résidus de pesticides et du Comité du Codex sur les résidus de pesticides. 
Comme le soulignait ce document, afin de faciliter les travaux relatifs aux résidus de 
pesticides, il est indispensable que la Réunion conjointe ait lieu environ deux mois 
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aprbs la session du Comité. L'OMS et la FAO auraient ainsi la possibilité de distri-
buer le rapport et les monographies de la Réunion conjointe en temps utile )  c'est-a-dire 
deux mois avant les sessions du Comité. 

Le Secrétariat de la FAO a déclaré que les monographies de la Réunion conjointe 
sur les résidus de pesticides seraient disponibles vers le ler juillet 1968. 

Le Comité aura également la possibilité de soumettre des  questions  urgentes pour 
examen h la Réunion conjointe sur les résidus de pesticides. 

Il a été recommandé que la prochaine.session du Comité se tienne au début 
d'octobre 1968 aux Pays-laas. 
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ORGANISATION EUROPEENNE ET MEDITERRANEENNE POUR LA PROTECTION DES PLANTES  

Prof. F. Beran, 
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(GIFAP) 

M. J. de Bruin, 
c/o Philips Duphar N.V., 
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Comité technique 34 (IsO/TC 34) et Sous-Comité 5 (ISO/TC 34/SC5) 
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Précisions sur la signification des DJA provisoires, figurant dans le rapport commun  
du Groupe de travail FAO des résidus de produits antiparasitaires et du Comité OMS  
d'experts des résidus de pesticides Ipms, Série de rapports teohniques, 1967, 370, 
Par. 2.1) 

La présente réunion (conjointe)a décidé de suivre les principes énoncés dans les 
rapports antérieurs en ce qui ooncerne l'établissement des doses journaliares accepta-
bles ; mais elle est oonvenue d'augmenter la marge de sécurité dans le cas des pesti-
cides qui ont fait l'objet de plusieurs études prolongées montrant qu'a la dose minimum, 
l'importanoe de leur effet est douteuse. Cette mesure a été appliquée h quelques pesti-
cides. La possibilité d'établir des tolérances provisoires a partir de ce qu'il a été ' 
convenu d'appeler les doses journaliares acceptables provisoires (DJA provisoires)* a 
également été considérée. Des DJA provisoires ont dono été calculieepour certains pes-
ticides, sous réserve que les données toxicologiques nécessaires soient complétées 
dans un délai donné. Ces DJA provisoires supposent l'application d'un coefficient de 
sécurité important (dans certains cas, il reste impossible de fixer une DJA quelconque) 
Les valeurs indiquées seront examinées dans des délais sp4oifiés conformément aux mo-
nographies correspondantes. Si aucune mesure n'a été prise pour réunir les renseigne-
ments supplémentaires exigés, on considérera que ni les fabricants, ni les pays uti-
lisateurs n'ont l'intention de continuer  à employer le pesticide. 

* Pour obtenir des renseignements sur la signification et les limitations de l'éta-
blissement de tels chiffres, le lecteur peut se reporter au rapport du Groupe 
scientifique de l'OMS sur les méthodes d'évaluation toxicologique des substances 
ajoutées intentionnellement ou non aux aliments (OMS, Série de rapports techniques, 
1967, 348). 
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Méthodes employées pour estimer les tolérances, D'ooument CCPR 6719 amendé par  
la réunion  

Lei  méthodes utilisées par le Groupe de travail  FAO des résidus de produits antipiit›. 
sitaires pour estimer les tolérances, lors de la dernière Réunion conjointe, sont exa-
minées de façon approfondie dans la section 2.3 du document SP.10/115. 

Toutefois, aprii la mise au point récente de méthodes de détection multiple pour l'ana-
lyse des résidus de pesticides, on pourra désormais recourir & des techniques rapides 
permettant de déterminer la quantité de résidus de  pesticides  dans des denrées alimen-
taires h n'importe quel stade de la production, de la distribution et de la transfor-
mation. Dans quelques pays, oes techniques sont t'Ott appliquées pour contrôler les ap-
provisionnements alimentaires et obtenir une mesure réaliste de l'ingestion potentielle 
de pesticides par les consommateurs. Ces programmes de oontrôle comportent des études 
sur les repas de restaurant, sur les régimes alimentaires totaux et sur les "paniers 
de la ménagère". Dans les pays oa de telles enquêtes ont été faites, elles ont montré 
que les DJA pour divers pesticides ne sont pas dépassées, même si un calcul purement 
arithmétique effectué d'après les tolérances applicables aux produits agriooles crus 
(tolérances commerciales) pourrait suggérer le contraire. Les programmes de contrôle 
sont utiles pour mesurer la quantité de résidus effectivement absorbée par le consom-
mateur et pour déterminer si telle ou telle toléranoe requise par de bonnes pratiques 
agricoles s'approche de la DJA ou la dépasse. 

On reoonnait que des  fluctuations  régionales, saisonniires et annuelles affecteront 
les résultats du contrôle des quantités de résidus ingérées par le oonsommateur et 
que les denrées produites I: l'intérieur du pays aussi bien que les denrées importées 
sont sujettes & ces variations. Toutefois, la valeur moyenne des résultats des enquêtes 
annuelles sera particulièrement utile. 

Dans lei monographies établies la suite de la Réunion conjointe; FAO/OMS de 1966 sur 
les résidus de pesticides, de nombreux coefficients de sécurité ont été incorporés 
(on suppose par exemple que tous les aliments d'un type déterminé contiennent le 
résidu et qu'il n'y a parfois pas d'élimination des résidus au cours de l'emmagasinage, 
de la manutention ou de la transformation avant la consommation). 

_ 
In oonséquenoe, le Groupe de travail FAO des résidus de produits antiparasitaires estime 

que, lors de ses travaux futurs, les tolérances proposées se fonderont essentiellement 
sur les exigences des bonnes pratiques agricoles, sauf quand les quantités ainsi tolé-
rées sur les produits agricoles crus risqueraient d'excéder la DIA calculée & partir 
des données de consommation appropriées. 

Dans oes derniers cas, les tolérances porteront le nom de toldranoes provisoires" et 
seront fixées pour une période ne devant pas dépasser cinq ans. L'établissement d'une 
tolérance provisoire de oing ans peut être motivé par une ou plusieurs des raisons 
suivantes : 

a) Insuffisance des renseignements sur la nature chimique du résidu final dans 
le produit agricole cru ou dans l'aliment traité consommé par l'homme. 

h) Insuffisance des renseignements sur l'élimination des résidus pendant l'em-
magasinage, la manutention au la consommation par l'homme (y compris les 
bilans métaboliques elles les plantes et les animaux). 

o) Insuffisance des renseignements sur les quantités de résidus effectivement 
absorbées par les consommateurs. 

Au cours de cette période, le Groupe de travail FAO des résidus de produits  antipara-  
suaires recommandera  à  chacun des EtatsMembwes qui utilise des quantités importantes 
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des  pesticides  en cours d'examen ou qui importe des denrées contenant de tels résidus, 
de mettre en oeuvre un programme de oontr8le afin de doser les résidus effectivement 
présents dans l'alimentation de la population et de déterminer ainsi la dose effeoti-
vement absorbée par les oonsommateurs. Ces données devraient être soumises direotement 
au Groupe de travail FO pour qu'il évalue l'effioaoité des tolérances proposées h 
maintenir au-dessous de la DIA de la dose de résidus de pesticides absorbée. 

Etant donné que la DIA est établie en fonction d'une dose journalihre absorbée pendant 
toute la vie, la période de oing ans prévue pour les tolérances provisoires représen- 
tera moins de 10 pour cent de la  vie  d'un homme. 

On estime que le Groupe de travail FAO doit, en proposant des tolérances pour les 
résidus, prendre telles mesures supplémentaires propres h assurer que la Production 
et la oonservation des denrées alimentaires pourront progresser compte dûment tenu 
de la nécessité de sauvegarder les intérêts du oonsommateur. 

En outre, le Groupe de travail FAO désire respeoteusement signaler aux Etati Membres 
du Comité du Codex sur les résidus de pesticides la nécessité d'entreprendre les re-
cherches additionnelles mentionnées dans les diverses monographies et de rassembler 
des informations touchant  à divers domaines : utilisation des pesticides par les Etats 
Membres, résidus résultant de programmes expérimentaux, résidus trouvés dans les pro-
duits vendus dans le commerce, dissipation des résidus aux stades de l'emmagasinage et 
du traitement des denrées alimentaires. Ces renseignements revêtirons une importance 
capitale  à  l'avenir lorsqu'il faudra proposer, pour divers résidus de pesticides, des 
tolérances internationales qui soient pratiques et sûres aussi bien pour l'utilisateur 
que pour le consommateur. Ils devraient être communiqués au Groupe de travail FAO sur 
les résidus de produits antiparasitaires au début de l'année au cours de laquelle le 
Comité du Codex sur les résidus de pesticides proposera que les résidus de tel ou tel 
pestioide soient évalués par la Réunion oonjointe FAO/OMS sur les résidus de pesticides. 
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TOLERANCES, TOLERANCES PROVISOIRES ET LIMITES PRATIQUES DE 
RESIDUS PROPOSEES A L'ETAPE 2* 

TOLERANCES  

Di  phényle 
Hydrogêne phosphoré 
Malathion 

TOLERANCES TEMPORAIRES  

Dibromoóthane 
et bromure do méthyle ** 

Lindane 

Heptachlore et 
époxyde d'heptachlore 
(par application sur les 
semences et sur la terre 
uniquement) 

Butoxyde de pipéronyle 

Pyréthrines 

_2E2_ 	 Denrées 

	

110 	 Agrumes 

	

0,1 	 Céréales crues 

	

8, 0 	 Fruits et fruits séchés (non 
compris les agrumes), noix 

	

4,0 	 Agrumes 

	

6,0 	 Légumes feuillus 

	

3,0 	 Autres légumes 

	

400 	 Oeufs en poudre, épices, herbes 
aromatiques 

	

250 	 Figues abolies 

	

75 	 Avocats , 

	

100 	 Raisins séchés, dattes séchées 

	

50 	 Pêches séchées 

	

20 	 Pruneaux secs 

	

30 	 Autres fruits séchés 

	

30 	 Agrumes, fraises 

	

20 	 Autres fruits frais 

	

0,5 	 Céréales crues 

	

3,0 	 Légumes, petits fruits 

	

0,1 	 Produits laitiers (sur la te- 
neur en lfiides) 

	

0,1 	 Légumes racines (autres que les 
pommes de terre) 
Choux 
Laitues 
Epinards 
Autres légumes feuillus 

	

20 	 Céréales crues 

	

8, 0 	 Fruits (pour conserve) 
Fruits séchés 
Légumes séchés 
Graines oléagineuses 
Fruits h coques 

	

3,0 	 Céréales crues 

	

1,0 	 Fruits (pour conserve) 
Fruits séchés 
Légumes séchés 
Graines oléagineuses 
Fruits A coques 

* Les gouvernements sont priés de faire connaitre leur opinion sur ces propositions 
h l'étape 3 de la procédure d'élaboration des normes Codex. 

Quantités exprimées en bromures inorganiques totaux. * * 
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LIMITES PRATIQUES DE RESIDUS  

Aldrine et dieldrine 

Denrées 

	

0,003 	Lait entier 

	

0,2 	 Viande (sur la teneur en li- 
pides) 

	

. 0,05 	 Légumes 

	

0,004 	Lait entier 

	

0,7 	 Viande et volaille (sur la 
teneur en lipides) 

	

0,05 	 Viande (sur la teneur en li- 
pides) 

	

0,05 	 Pommes de terre 

	

0,002 	Lait entier 

	

0,025 	Produits laitiers (sur la te- 
neur en lipides) 

Lindans„ 

Heptachlore et 
époxyde d'heptaohlore 



ALDRINE ET DIELDRINE  

Remarques, additions et modifioations concernant les propositions de la Réunion conjointe  

sur les limites pratiques de résidus (provisoires) en p pm  

Propositions 
de la Réunion 

oonj  ointe  
AUSTRALIE AUTRICHE BELGIQUE CANADA FRANCE PAYS-BAS ETATS-UNIS 

Lait 	1/ 0,003 0,008 0,004 0,004 0,003 0,012 

Viande 	1/ 

(sur la teneur en lipides) 

0,2 0,25 0,2 0,25 0,2 0,25 

Légumes 0,05 0,1 0,1 0,1 0,1 0,05 0,05 0,1 

Produits laitiers 2/ 

(sur la teneur en lipides) 

MENIIND 0,2 0,1 0,1 0,3 

Jaune  d' oeuf g/ - - 0,1 0,1 0,1 0,1 

21  Espaces laissés en blanc: pas d'observation sur les propositions. 

g/ Limites proposées h nouveau pendant la deuxibme session du Comité du Codex sur les résidus de pesticides. 

Espaces laissés en blanc: h examiner. 



D  DT  

Remarques, additions et modifications 'concernant., les propositions  de lá  Réunion conjointe sur les tolérances temporaires  , 
et les limites pratiques de résidus  (provisoire) recommandées, en ppm.  

Propositions • 
de la Réunion AUSTRALIE AUTRICHE BELGIQUE  CANADA 
conjointe 1/ 	3/ 	 2/ 

NOUVELLE- 
ALLEMAGNE PAYS-BAS  ZELANME XOYAUME-UEI  ETATZ-IrMS  

1 - 3 

Pour 

tous  

• 	les 

produits 

o 
o 

1,0 
1,0 

Tolé-

rances 

reoom-

mandées 

1,0 
1,0 

baies 
agrumes 
autres fruits 
légumes 
viande, pois-
son, 
volaille 
(sur la te-
neur en li-
pides) 

1,0 
4,0 
7,0 

1,0-7,0 

Nouvelles 

tolé- • 

rances 

proposées 

pommes, poi-
res,  raisins  
et choux 
gamme étendue 
de denrées 
pommes 
cassis 

1,0 

7,0 7 , 0 
5,0 
3 , 0 

lait 
produits 
laitiers 
(sur la te-

de résidus neur en li- 
pides) 

Nouvelles 

limites 

proposées  
1/ Non compris les métabolites. 
2/ Y compris les métabolites 
1/ ESpaoes laissés en blancs pas 

vation sur les propositions.  

..>>0,005 

"0,2 

A/-  L'Allemagne propose 1,0 pour quelques 
fruits et légumes. 	. 	 • 

d'obser- Y Proposition formulée lors de la deuxib-
me session du Comité' du Codex :mir les 
résidus de pesticides. 

0,005 

0,2 

g Espaces laissés en blanc: pas de 
proposition formulée. 

Limites 

pratiques 

0,005 

0,2 

viande,  etc.  
(sur la te-
neur en li-
pides) y 
oeufs 

••••••• 

0,04 

1, 0 

0,5 

0,02 

1,0 

0,05 

1,25 



Remar 

 

LIBDANE  

ues additions et modifications conernant les ro ositions de la Réunion  con  ointe sur les 

• 

• 

 

  

tolerances rovisoires et les limites rail 

 

ues de résidus rovisoires recommandées en Sn • 

 

Propositons 
de la Réunion 
conjointe 	AUSTRALIE 	CANADA 	PAYS-BAS 	ROYAUME-UNI 

Tolérances 	céréales 	 0,5 
recommandées ..1/ 

légumes, petits fruits 	 3,0 2, 0 

produits laitiers (sur 
la teneur en lipides 0,1 	1 , 25 

	
0,2 

Nouvelles 
tolérances 
proposées 2/2/ 

oeuf entier 

jaune d'oeuf 

0,005 Limites pratiques 
de résidus 1./ 

lait 
	

0 , 004 

viande et volaille (sur 
la teneur en lipides) 	 0,7 

Nouvelles limites graisse de porc 	 4,0 
proposées 212/ 

graisse de boeuf 	 .2,0 	7,0 

1./ Espaces laissés en blanc : pas d'observation sur les propositions. 
1/ Proposition formulée lors de la deuxième session du Comité du Codex sur les résidus de pesticides. 
_3../ Espaces laissés en blanc : it examiner. 
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HEPTACHLORE ET EPDXYDE D'HEPTACHLORE  

Remarques, additions et modifications concernant les propositions de la Réunion conjointe  
sur les limites pratiques de résidus (provisoires) en ppm 

Viande (sur la teneur en lipides) 

Propositions 
de la Réunion 
conjointe CANADA ETATS—UNIS 

0,05 0,25 0,1 

Pommes de terre 	al/ 0,05 

Lait 0,002 0,004 0,012 

Produits laitiers (sur la teneur 
en lipides) 0 ,025 0$ 1 0,3 

1.1 Espaces laissés en blanc s pas d'observation sur les propositions 
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MALATHION 

Remarques, additions et modifications concernant les propositions de la Réunion conjointe  
sur les tolérances provisoires recommandées, en ppm 

• 

Propositions 
de la Réunion 
conjointe CANADA PAYS-1%S ETA -UNIS 

Fruits et fruits séchés 
(non compris les agrumes) 

Fruits à coque, céréales _V 

Agrumes  • 1 

Légumes feuillus 

Autres légumes I/ 

porc, mouton) 2/2/ 
Viande (boeuf, volaille, 

4,0 

1./ Espaces laissés en blanc : pas d'observation sur les propositions. 
/ 2 Nouvelle tolérance proposée durant la deuxième session du Comité du Codex sur les 

■4 

résidus de pesticides. 
1/ Espaces laissés en blanc : examiner. 

8,0  

4,0 

6,0  

3,0 

8,0 

8,0  

8,0  

3,0 

8,0  

8, 0 

4, 0 
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4) 

LISTES DE PRIORITE 

Priorité I s 
liste amendée) 

Priorité II s 
(liste révisée) 

DDT et ses métabolites 
lindane 
aldrine et dieldrine 
heptaohlore 
malathion 
oarbaryl 
hydrogbne phosphoré (en tant que dArivé du phosphure d'alluminium) 
dibromoéthane (en tant que tel) 
bromure de méthyle (en tant que tel) 
butoxyde de pipóronyle 
pyréthrines 
diphényle 
composés organo-mercuriels 

sulfure de carbone 
tétraohlorure de carbone 
chlordane 
déméton-S-méthyle 
diazinon 
diohlorvos 
diméthoate 
dithiocarbamates 
endosulfane 
diohloroéthane 
parathion 
MC  264 

Priorité III s 	Insecticides  

azinphos-méthyle 
phosphamidon 
endrine 
oxyde d'ithylbne 
arséniate de plomb 
arséniate de calcium 
éthion 
dioofol 
fenohlorphos 
dioxathion 
ruélbne 
ohlorobenzilate 
ohloropropylate 
coumafos 
oxythioquinox 

Priorité IV $ 	Fongicides  

binapaoryl 
dinooap 
quintozbne 
dichlauanide 
oaptane 
folpet 
difolatan 
composés de l'organotine 
ortho-phénylphénol ( sel sodique) 
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Priorité V  s 	Herbicides  

atrazine 
simazine 
prométhryne 
barban 
di—allate 
paraquat 
diquat 
2,4—D 
2,4,5—T 
Pyrazon (= PCA) 

Examen des listes de priorité ar la Réunion con ointe sur les résidus de estioides 
JMPR et le Comit du Codex sur les résidus de pesticides CCPR 1 

 

3MPR 

 

CCPR 

 

I 	Déc. 1967 g/ 
II Déc. 1967 
III Déo. 1968 
IV 	1969 
V 	1970 

oct. 1968 
1969 
1970 
1971 

1./ Calendrier provisoire des sessions. 

2/ Réexamen de la liste I amendée qui a déjet été évaluée par la Réunion conjointe 
sur les résidus de pesticides en novembre 1966. 


